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La déclaration liminaire de la CGT (jointe en annexe) a été remise à la Direction.

En réponse la Direction a affirmé qu'elle ne souhaitait pas imposer de mesures générales pour pallier aux conditions climatiques et qu'elle faisait confiance aux chefs de services pour prendre toutes les mesures utiles, comme en 2003.

Concernant les problèmes économiques, elle ne les ignore pas mais ce n'est pas le lieu pour en débattre !

A propos de la démarche stratégique un document communiqué par le DG a été mis en ligne sur Ulysse.

Enfin concernant les mutations la direction a promis qu'elle ferait toute la transparence et respectait au maximum les règles.

S'agissant des postes vacants non pourvus elle l’explique par des sur-effectifs ailleurs dans le département.

Concernant les emplois actuels, la direction en a répertorié 340 au TAGERFIP, 360 en réel et 336 pondéré.

Ce mouvement compte 46 départs dont 16 hors département et 55 arrivées dont 10 ALD et 5 EDRA.

Rappelons que 18 emplois demeurent vacants après la CAPL !

La CGT FINANCES PUBLIQUES 77 a voté contre ce mouvement puisque tous les agents n’ont pas eu l’affectation voulue, loin de là !

La CGT FINANCES PUBLIQUES 77 a demandé une fois de plus la publication du projet en local des affectations, y compris des ALD. 

Rappelons que cette année, la direction n’a même pas contacté les chefs de service pour connaître les besoins en renfort. 
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Monsieur le président,

Nous ne saurions commencer cette déclaration liminaire sans évoquer ici les conditions climatiques actuelles. En effet, les températures dans les bureaux atteignent aisément les 32 °, et parfois même les 36°. 

Nous vous avons demandé des mesures de clémence. La réponse que vous y avez apportée se résume en des recommandations que tout agent peut aisément exprimer en tant qu’adulte responsable. 

Mais ce n’est pas là les réponses que nous, la CGT FINANCES PUBLIQUES 77, et les agents attendaient de vous. La décision d’octroyer une sortie anticipée dès 15h ou la fermeture au public de tous les CFP de SEINE ET MARNE avec renvoi des agents dans leurs foyers dès 14h aurait été ressenti comme la prise en compte du respect des conditions de travail des agents, et la certitude que vous préoccupiez réellement de la santé et la sécurité des agents au travail. 

De telles mesures avaient été prises par la DSF de SEINE ET MARNE lors de la canicule de 2003.

D’autres mesures vous ont été suggérées par le secrétaire de la parité syndicale du CHSCT. 

Alors, Monsieur le président, nous vous posons la question suivante : quelle température faudra-t-il atteindre pour que vous preniez les mesures énoncées ci-dessus ? 

Cette CAPL s’ouvre dans un contexte social et économique particulièrement difficile.   

Nous ne reviendrons pas ici sur la politique d’austérité qui  génère d’insupportables injustices sociales et conduit économiquement dans le mur.

Nous ne reviendrons pas non plus sur la déclaration  du Président de la République, le 14 Juillet, qui  à annoncé la reprise économique et la résorption du chômage. D’autant que  toutes catégories confondues, le chômage concerne plus de 5 millions et demi de travailleurs !

Le nombre de personnes vivant sous le seuil de pauvreté en France s’élève désormais à plus de 8.5 millions et c’est honteux !

Alors que 500 patrons se partagent 330 milliards d’euros, soit 660 millions d’euros chacun !

On ne compte plus les plans sociaux et les fermetures d’entreprises survenus depuis 2012. 

Et c’est dans ce contexte que le gouvernement a décidé que les pensions de retraite ne suivraient plus l’inflation. C’est la paupérisation programmée pour des millions de retraités.

La désindustrialisation, la casse du service public, l’augmentation du chômage, les nouvelles attaques contre la protection sociale, la réduction des dépenses publiques, conduisent inexorablement à accroître les difficultés pour les salariés et à enfoncer notre pays dans la crise.

A la DGFIP, la démarche stratégique et la MAP (modernisation de l’action publique) suivent la même logique. Le blocage des salaires (gel du point d’indice jusqu’à fin 2014), la poursuite des suppressions d’emplois, les prétendues simplifications, les réformes et restructurations régressives, les restrictions de crédits constituent le carnet de route de notre administration. La constante dégradation des conditions de vie au travail est une des conséquences criantes de ces orientations.

La CGT réaffirme son opposition à l’acte III de la décentralisation et revendique une organisation des prérogatives et des missions de l’État et des collectivités locales fondée sur la recherche de l’intérêt général et la réduction des inégalités sociales.

Depuis son arrivée à la tête de la DGFIP, le Directeur Général ne suit qu’un seul objectif : la mise en oeuvre de la démarche stratégique en faisant fi de toutes les garanties données aux agents dans le cadre de la fusion. 

La remise en cause totale des droits et garanties des personnels en matière de mutation sont la conséquence directe de la Démarche stratégique que le Directeur Général veut imposer à tout prix. 

Monsieur le directeur,  nous tenons à vous rappeler que SOLIDAIRES FINANCES PUBLIQUES, la CGT FINANCES PUBLIQUES, FO DGFIP, la CFDT FINANCES PUBLIQUES s’opposent à cette démarche stratégique que ce soit au niveau national comme au niveau local. 

En matière de mutation, la CGT rappelle qu’elle revendique un juste équilibre dans les pourcentages entre prioritaires et listes normales. Si la CGT est sensible à la priorité accordée à ces rapprochements, elle est aussi très attachée au droit à mutation pour convenance personnelle.

Le mouvement national s’est caractérisé par une situation des effectifs encore plus catastrophique que les années précédentes. En effet, suite à la CAPN, le  TAGERFiP étant de 19 772, 20 057 contrôleurs seront en poste pour un effectif réel de 19 212 soit un sous effectif de 560 !

Ce sous effectif récurrent a des conséquences néfastes sur les affectations en local !

Nous rappelons que les années précédentes la Direction Générale apportait des réponses certaines sur des situations difficiles. Cette année, l’administration n’a accepté aucune extension de vœux, pas même sur les vœux complémentaires. 

Pour en revenir, à la CAP de ce jour, tout d’abord quelques éléments statistiques : 

au mouvement national, 16 postes demeurent vacants après la CAPN, au mouvement local, 18  postes demeurent vacants après le mouvement. 

Au niveau des ALD, même s’ils ne participent en tant que tel au mouvement local, nous en dénombrons 36. 

Inutile de vous rappeler combien la position d’ALD  pèse aussi bien sur la situation particulière de l’agent que sur la vie dans les services.  

Nous demandons à ce que cette CAPL couvre tous les emplois vacants de notre département en satisfaisant toutes les demandes. 

Concernant les affectations sur les postes en Direction, nous aurions souhaité avoir communication des postes vacants en fonction des services de direction. 

Nous vous rappelons notre opposition aux postes à profil. 

Enfin, nous ne saurons terminer cette déclaration liminaire sans évoquer la parution du projet en local, avant la tenue de la CAPL. 

Sans dévoiler toutes les données figurant dans les documents préparatoires, nous n’admettons toujours pas, alors que la direction générale publie le projet des affectations sur ULYSSE avant la tenue de la CAPN, qu’au niveau local vous refusiez de communiquer aux agents le projet des affectations en local.

Cela n’enlèverait rien aux prérogatives des élus et à une bonne préparation des CAPL.

Une telle parution serait à notre sens un gage de transparence et de lisibilité à l'égard des agents.    
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